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CHAPITRE V: RAPPORT DES ADMINISTRATIONS 

5.1. Contribution du ministère de l’intérieur 

5.1.1. Rapport relatif à l’application de la circulaire concernant l’accueil des victimes de la traite des êtres 

humains 
  

Le nombre de demandes d’application de la mesure en faveur des victimes n’a pas augmenté par rapport à 

l’année 1997. Pour l’année 1998, 131 cas nouveaux ont été notés (Payoke: 43; Pagasa : 41; Sürya : 47). Depuis 

la phase initiale en 1994 jusqu’à la fin de 1998, 479 dossiers ont été traités. 

Pour ce qui concerne Payoke, la plupart des cas se situent dans le secteur de la prostitution. Pour ce qui est de 

Sürya, les victimes se situent surtout dans le domaine des restaurants et des boulangeries (surtout des Chinois et 

des Turcs). 

Le nombre de victimes par secteur peut être réparti comme suit : 

prostitution : 92 

restaurants/boulangeries: 27 

| ateliers clandestins : 2 

autres (p. ex. football — au pair — exploitation par des membres du corps diplomatique) : 7 

Comme le démontrent les chiffres susmentionnés, on retrouve la plupart des victimes dans la catégorie 

“prostitution”. 

Dans ce secteur, on constate une légère baisse du nombre de dossiers de personnes d’origine africaine (19 en 

1998). Il y a par contre un nombre nettement plus élevé de demandes de la part de ressortissants de pays de 

l’Europe de l’Est (surtout des Albanais ethniques : 43 en 1998). 

Evolution des dossiers nouveaux qui se rapportent à l’année 1998 : 

— 12 demandes pour lesquelles l’application de la circulaire a été refusée (motif : le cas ne correspond pas aux 

critères de la circulaire) ; : 

— 16 personnes sous un autre statut administratif (le plus souvent la procédure d’asile) ; 

— 8 cas dans lesquels le centre d’accueil a mis fin à l’accompagnement ; 

— 88 cas à l’étude : 

e 18 personnes auxquelles s’applique la première phase de la circulaire (c.-à-d. ordre avec un délai de 45 

jours) ; 

e 61 personnes auxquelles s'applique la deuxième phase de la circulaire 

(déclaration d’arrivée ayant une durée de validité de 3 mois) ;
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e 9 personnes auxquelles s’applique la troisième phase de la circulaire (autorisation de séjour pour une 

durée supérieure à 3 mois) ; 

— 7 dossiers classés sans suite par les autorités judiciaires. 

En 1998, seize personnes ont été définitivement régularisées et ont donc reçu une autorisation de séjour non 

limitée dans le temps, parce que leur plainte ou leurs allégations ont mené à des condamnations judiciaires. Dans 

17 cas, il a été procédé à une régularisation pour des raisons humanitaires au vu de la durée du séjour, en 

application de la procédure appelée STOP. 

L'Office des Etrangers constate une bonne coopération avec les centres d’accueil, les parquets et les services de 

police. 

5.1.2. Abus de la procédure d’asile 

L’abus de la procédure d’asile par des personnes actives dans le secteur de la prostitution est toujours actuel. 

Un certain nombre de mesures ont été prises afin de s’attaquer à ce problème : 

* on s’attaque à l’abus de la procédure d’asile : 

— en traitant les dossiers des personnes actives dans le secteur de la prostitution dans les plus brefs délais 

(donc en priorité) ; 

— en éloignant les personnes déboutées qui résident illégalement (à moins qu’il s’agisse de victimes de la 

traite des êtres humains ou de personnes prêtes à collaborer à l’enquête sur les organisateurs de la traite 

des êtres humains) ; 

* les victimes de la traite des êtres humains sont mises en contact avec les centres d’accueil ; 

les données relatives aux réseaux sont communiquées aux instances compétentes (services de police et 

instances judiciaires). 

Ce qui caractérise l’année 1998, c’est la croissance de problèmes en rapport avec la traite des êtres humains et 

pratiques similaires pour des personnes originaires de l’Europe de l’Est. Il s’agit principalement de personnes 

originaires de l’Albanie et de l’ancienne Union soviétique. A l’instar de l’année précédente, ce sont toujours les 

prostituées albanaises, ayant leurs adresses principalement dans la région anversoise et bruxelloise, qui 

constituent la plus grande part. Ce sont également toujours les mêmes avocats qui interviennent dans de 

nombreux dossiers. Dans certains cas, il s’agissait de filles mineures qui essaient souvent de cacher leur minorité 

en communiquant une fausse date de naissance, ce qui a souvent été révélé par après par une radioscopie des os. 

Pour les demandeurs d’asile, il s’agit pratiquement toujours de dossiers négatifs et invraisemblables, qui se 

clôturent par une décision d’irrecevabilité de la part du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (plus 

loin : C.G.R.A.). 

Typique est aussi le fait que dans certains cas, des personnes se présentent en couple alors qu’en fait, il s’agit 

d’une prostituée et son proxénéte.
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En 1998, les autorités policières et judiciaires ont entrepris de nombreuses actions dans le milieu de la 

prostitution albanaise, ce qui a entraîné la condamnation de plusieurs personnes. 

Des collaborateurs du CGRA ont à plusieurs reprises été confrontés à des jeunes demandeuses d’asile qui, lors 

de l’interrogation au CGRA, montraient des signes clairs de prostitution forcée (apathiques, angoissées, 

demeurant à une adresse privée sans source de revenus, pas de documents d’identité, ...). De leur consentement, 

elles ont été transférées directement aux instances compétentes (e. a. Pagasa), sans qu’on les ait encore laissées 

quitter le CGRA seules, après quoi on pouvait appliquer la circulaire relative à l’aide aux victimes. Après, le 

CGRA en a établi un rapport qu’il a envoyé aux instances compétentes. 

x 
De plus, dans plusieurs dossiers d’asile, des collaborateurs du CGRA ont, lorsqu’ils suspectaient, suite a 

l'interrogation d’asile dans notre service, que les demandeuses d’asile pourraient être impliquées dans la 

prostitution forcée, invité des personnes de Payoke pour ainsi diminuer la peur des intéressées. 

En ce qui concerne l’Afrique, l'abus de la procédure d’asile est surtout constaté pour les personnes prétendant 

être originaires du Soudan ou de Sierra Leone. Il n’a pratiquement plus été question de dossiers libériens 

frauduleux ou suspects (probablement parce que la guerre civile libérienne s’est terminée depuis l’élection du 

président Taylor à la mi-1997). 

La plupart de ces demandeurs d’asile viennent d’atteindre la majorité. Ces femmes ne séjournent en général pas 

dans un centre d’accueil. On donne parfois des adresses privées (le plus souvent dans la région d’Anvers) mais 

on choisit le plus souvent son domicile au bureau de son avocat ou au CGRA même. On retrouve toujours 

| presque systématiquement les mêmes avocats (surtout anversois) dans ces dossiers. 

La plus grande différence avec les années précédentes est que la plupart de ces demandeurs d’asile ne se 

présentent plus à l'interrogation par le CGRA. Un certain avocat anversois envoie pour une grande partie de ses 

clients une déclaration écrite au CGRA. Ces déclarations sont souvent déjà envoyées au CGRA avant que 

l'interrogation même par le CGRA doive avoir lieu. 

De même en ce qui concerne la procédure à la frontière (des demandes d’asile à l’aéroport de Zaventem) où en 

1998, on a constaté un certain nombre de cas suspects impliquant des jeunes demandeuses d’asile qui 

prétendaient être de nationalité sierraléonaise ou soudanaise mais qui ne connaissaient presque rien de ces pays 

et étaient probablement d’origine nigériane. Ce qui était remarquable, c’est qu’un certain nombre de ces femmes 

faisaient usage de ce même avocat d'Anvers. La plupart de ces femmes avaient embarqué l’avion, par lequel 

elles s’étaient rendues en Belgique, à Conakry (la Guinée) ou à Cotonou (le Bénin) et étaient porteuses d’un 

ticket 4 destination finale |’ Italie. 

5.1.3. Contrats de sécurité. 

x 
Afin d’encourager les villes à mener une politique active en matière de la traite des êtres humains, la 

problématique a été reprise comme un des buts prioritaires dans les contrats de sécurité des grandes villes. 

Un certain nombre de villes ont initié un projet.
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Charleroi (renouveau urbain) 

Etant donné l’expansion, ces derniers mois, du phénomène de la prostitution de rue dans des quartiers 

commerciaux, la police souhaite, dans le cadre légal, intensifier sa présence et ses contrôles, dans le respect de la 

personne. 

L’objectif est d’agir de maniére significative sur la visibilité du phénoméne de la prostitution de rue, d’enrayer le 

phénoméne du racolage et de coordonner efficacement les actions pénales, sociales et médicales. 

Afin de favoriser la réinsertion des femmes prostituées, les contacts avec les partenaires sociaux que sont 

"Espace P' et "Le Nid" seront intensifiés. 

Il s'agira de créer une complémentarité entre la répression d'une part et le contrôle du suivi judiciaire et les 

aspects plus sociaux du dossier d'autre part. 

Les autorités supérieures de la police et du Parquet se sont concertées et se concerteront encore afin de 

coordonner leurs actions. Le personnel policier a suivi une formation/ sensibilisation ayant pour objet la traité 

des êtres humains afin d'agir dans une stricte légalité et dans le plus grand respect de la personne humaine. 

Pour encadrer de manière régulière et non ponctuelle la prostitution locale avec la sensibilité décrite ci-dessus, 3 

assistants sociaux seront engagés comme assistants de police. Ils seront affectés au SAJFT où une section 

spécialisée sera créée pour appréhender ce phénomène de la prostitution. 

Seraing (contrat de sécurité et de société) 

Dans la perspective de la lutte contre la traite des êtres humains en collaboration avec les services de police, le 

bureau d'assistance aux victimes de Seraing rencontre de manière systématique les prostituées travaillant sur le 

territoire communal afin de les informer et de leur offrir une assistance en cas de nécessité. 

Etant donné l'extension des activités du bureau d'assistance aux victimes, et notamment la lutte contre la traite 

des êtres humains, un universitaire supplémentaire est engagé. 

Schaerbeek (renouveau urbain) 

Une nouvelle cellule travaillera sur l'ensemble de la problématique de la traite des êtres humains et, en 

particulier, la prostitution juvénile. En effet, à la lumière des constats émanant des services de police et des 

éducateurs de rue, il appert que le phénomène de la prostitution clandestine existe sur le territoire de la commune 

; ce problème a déjà été observé au niveau du quartier Nord et semblerait même se propager sur d'autres 

quartiers. 

Ce projet a pour objectif de créer un outil d'intervention efficace dont la méthode d'intervention consistera en 

une prise en charge individualisée et ce, à la demande des services de police. Il s'agit de créer un organe relais 

entre les instances intervenantes et les individus concernés. 

Cette cellule sera composée d'un éducateur spécialisé et d'un assistant social. Ces personnes auront pour mission 

d'établir un état des lieux ainsi qu'une évaluation des besoins des intervenants concernant la prise en charge et le 

suivi des cas rencontrés. Ce premier travail d'approche permettra ensuite d'établir des schémas d'intervention.
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L'assistant social devra plus particulièrement prendre en charge les demandes émanant des services de police et 

en assurer le suivi. | 

Le travail de cette cellule se fera dans le respect des règles de déontologie professionnelle. Enfin, il y aura lieu de 

créer un partenariat avec des associations spécialisées. 

Saint-Josse (renouveau urbain) 

En vue de limiter les inconvénients inhérents à la prostitution subis par la population locale, 4 agents de police 

auront pour mission d'assurer un contrôle efficace et permanent de la prostitution, qu'elle soit de rue ou dans les 

salons. Ils se chargeront également de lutter contre l'exploitation et le proxénétisme hôtelier. 

Ces agents suivront une formation orientée vers la problématique de la traite des êtres humains et de la 

prostitution. 

5.2. La traite des êtres humains et le Ministère des Affaires étrangères 

Dans un certain nombre de dossiers, le Ministère des Affaires étrangères assume un rôle d’appui, visant à 

compléter ou à représenter une autre autorité belge comme le Ministère de l’Intérieur ou celui de la Justice. 

Par ailleurs, le Ministère des Affaires étrangères a assumé une fonction nouvelle dans divers secteurs où il est 

lui-même acteur, en adoptant une politique pro-active en matière de lutte contre la traite des êtres humains. 

Pour le Ministère des Affaires étrangères, la traite des êtres humains ne se limite pas à la traite des enfants et des 

femmes, à la prostitution, la pornographie enfantine et à d’autres faits apparentés. Le Ministère s’intéresse aussi 

au travail des enfants, au commerce d’enfants dans le cadre d’adoptions, aux circuits de travail au noir et aux 

mariages blancs, d’autant plus que ces phénomènes sont souvent le fait d’organisations criminelles. 

Par la diversité considérable des formes qu’elle prend, la traite des êtres humains exige une approche ciblée et 

intensive, aussi bien de la part de nos postes consulaires et diplomatiques que du service compétent au 

Département. 

5.2.1. Les Affaires étrangères, autorité compétente directe 
  

Fonction administrative des Affaires étrangères 

Pour l’organisation d’activités administratives telles que la légalisation de documents et d’actes dans le cadre de 

divers dossiers (mariages, naturalisation, regroupement familial) ou le passage d’actes de l’état civil, il est de la 

plus haute importance que nos postes consulaires et diplomatiques adoptent une attitude volontaire et pro-active 

afin d’exercer un effet dissuasif. Dans plusieurs dossiers, c’est d’ailleurs la vigilance des postes diplomatiques et 

consulaires belges qui a permis le démantèlement de réseaux de traite des êtres humains. L’information 

rassemblée par nos consuls a ensuite donné lieu à une enquête policière ou judiciaire dans notre pays.
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Dans plusieurs ambassades, à savoir celles de Dhaka, Islamabad, Lagos, New Delhi et Kinshasa, une nouvelle 

méthode a été mise sur pied pour vérifier l’authenticité des documents présentés. Ce nouvel examen ne porte pas 
  

seulement sur la signature de la pièce, mais s’intéresse plutôt au contenu de celle-ci. L'expérience montre en 

effet que certaines autorités étrangères n’hésitent pas à émettre de fausses déclarations. Nos ambassades 

s’assurent à présent que le contenu d’un document concorde bién avec la réalité. 

Si cet examen révèle que les documents sont faux ou falsifiés, l'ambassade belge en informe les autorités 

compétentes en Belgique. Celles-ci étudient l’affaire en Belgique et communiquent les résultats à notre 

ambassade. 

En instaurant cette procédure, le Ministère des Affaires étrangères a pris, en accord avec plusieurs autres pays, 

une initiative qui entrave sérieusement les pratiques des trafiquants d’êtres humains: depuis son introduction, le 

nombre de faux documents présentés dans les ambassades nommées ci-dessus a diminué considérablement. 

En outre, en cas de doute sur la sincérité d’un couple qui souhaite se marier, soit en Belgique, soit à l’étranger 

devant les autorités locales ou dans une ambassade belge, tous les consulats et ambassades ont reçu pour 

consigne d’établir un dossier complet qui est transmis, via le Département, au Procureur du Roi compétent afin 

d’obtenir son avis. Le parquet détermine alors s’il s’agit d’un mariage blanc. 

Les attestations nécessaires — comme une déclaration de l’ambassade belge certifiant que rien ne s’oppose au 

mariage — ne sont délivrées qu'après réception de l’avis du Procureur du Roi. 

Collecte d’information par les postes diplomatiques et consulaires 

Dans le cadre de la loi du 13 avril 1995, tous nos postes diplomatiques et consulaires se sont vu assigner une 

mission spéciale de collecte d’information dans la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et contre la 
  

pornographie enfantine. 

Concrètement, il leur a été demandé d’informer le Département dès qu’ils ont connaissance d’une situation 

d’abus sexuel d’enfants impliquant un Belge. 

Afin de remplir correctement cette nouvelle mission, les ambassades sont encouragées à établir et à entretenir de 

manière pro-active des contacts avec les autorités, les ONG et la presse locales. Le Ministère des Affaires 

étrangères transmet toute information pertinente aux autorités judiciaires belges. Dans la pratique, cela passe par 

le Magistrat national. La collaboration entre, d’une part, les ambassades et le Ministère et, d’autre part, le 

Magistrat national, se déroule de manière optimale. 

Prise en charge des victimes à l’étranger 

Les ambassades et les consulats ont également été priés d’accorder une attention particulière à l’assistance aux 

victimes et de veiller à ce que, si un mineur Belge est victime d’un abus sexuel, il soit pris en charge dans les 

meilleures conditions possibles, si possible par des organisations spécialisées (gouvernementales ou non). 

Comme le plus souvent nos ambassades ne sont pas à même d’assurer cette prise en charge, elles ont pour 

mission de l’organiser lorsque cela s’avère nécessaire.
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Formation permanente des diplomates et des consuls 

Ces dernières années, le Ministère des Affaires étrangères a accordé une attention particulière à la formation 

permanente de son personnel, ce dans tous les domaines liés à la traite des êtres humains. 

Les "journées de contact" organisées chaque année pour les membres du personnel en poste à l’étranger donnent 

l’occasion d’examiner la nouvelle législation et son application dans la pratique. Les ONG belges y sont 

également associées: en septembre 1998 et janvier 1999, Child Focus a présenté ses activités et l’interaction 

entre Child Focus et le Ministère des Affaires étrangères a ensuite fait l’objet d’un débat. 

Dans le même cadre, le Ministère a organisé en mai 1998 une conférence régionale pour tous les consuls belges 

en poste en Asie du sud-est. Cette conférence, qui s’est tenue à Bangkok, était consacrée à la traite des êtres 

humains et elle s’est tout particulièrement penchée sur les phénomènes typiques de la région qui exigent une 

approche systématique et globale: le tourisme sexuel et ses corollaires, la prostitution et la pédophilie. 

Un nombre important d’interlocuteurs thaïlandais ont été invités à la conférence, parmi lesquels des ONG et des 

organisations actives depuis longtemps dans le domaine de la prostitution enfantine. Les autorités officielles 

thaïlandaises étaient également présentes en la personne de représentants de la police et du parquet. 

x 
Les participants 4 cette conférence ont présenté au Département un certain nombre de conclusions, de 

recommandations et de propositions. Citons, parmi les plus remarquables: 

- Dorénavant, l’accord explicite des deux parents sera exigé pour toute demande de visa destinée à un 

enfant mineur voyageant seul ou accompagné d’un seul parent; 

- Un formulaire distinct doit être introduit pour la prise en charge d’un enfant mineur. Ce formulaire 

attestera explicitement les bonnes vie et mœurs de l’adulte responsable; 

- Un passeport ("permis de voyager") individuel doit être attribué à chaque enfant mineur, au lieu de la 

pratique en vigueur selon laquelle l’enfant est inscrit sur le passeport de l’un des parents, voire des 

deux. 

Dans le cadre de ces conférences régionales annuelles, des réunions ultérieures seront également consacrées à la 

problématique de la traite des êtres humains. Il existe actuellement un projet concret de conférence en Europe 

centrale et orientale, prévue pour la fin 1999 ou le début 2000. 

  

5.2.2. Le Ministère des Affaires étrangères dans un rôle d’appui 

L’ application pratique de la nouvelle loi qui permet de poursuivre en Belgique des personnes impliquées dans 

des faits de prostitution enfantine ou de traite des enfants survenus à l’étranger a donné ses premiers résultats 

concrets. Ainsi, deux Belges ont jusqu'ici été condamnés par un tribunal belge pour des faits de pédophilie qui se 

sont déroulés à l’étranger. Dans ces dossiers, le Ministère des Affaires étrangères a joué le rôle important de 

plaque tournante entre les autorités judiciaires belges et étrangères. 

Sur le plan de l’information également, le Ministère des Affaires étrangères exerce une fonction d’appui. L’un de 

ses représentants a ainsi pris part, au nom des autres instances compétentes de notre pays (le Ministère de la
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Justice, les services des Communautés française et flamande) à une conférence tenue à Washington en décembre 

1997 et consacrée à l’Internet et la pornographie enfantine. 

Le Ministère des Affaires étrangères met aussi son réseau à la disposition des organisations gouvernementales et 

non gouvernementales qui y ont recours. Il a par exemple accompagné à l’étranger différentes missions de Child 

Focus, mais aussi des autorités judiciaires et policières belges. Les ambassades ont également accueilli des 

missions multisectorielles: l’une était chargée de recueillir une série de faits, l’autre cherchait à avoir des 

entretiens plus formels avec les autorités locales. 

5.3. Aperçu des actions menées par l’Inspection des lois sociales dans le cadre de la 

lutte contre la traite des êtres humains dans le courant de l’année 1998 

Il convient tout d’abord de rappeler que l’inspection des lois sociales n’a pas été chargée spécifiquement de la 

lutte contre la traite des êtres humains, cette matière ressortissant au droit pénal commun. Cependant, 

appartiennent aux missions du service, d’une part, le controle des dispositions légales relatives à l’occupation de 

main d’oeuvre étrangère, et d’autre part, le controle du travail noir et la lutte contre la fraude sociale. 

Outre les dossiers traités directement par l’inspection des lois sociales, le service participe également à des 

actions menées dans le cadre du Protocole d’accord de collaboration entre les quatre services d’inspection 

(Emploi et Travail, Affaires Sociales, ONSS et ONEM). 

Vous trouverez ci-dessous les résultats et statistiques de toutes les actions menées en 1998: 

* nombre de contrôles axés sur l’occupation de travailleurs étrangers: 937 

* nombre de contrôles axés sur le travail noir: 12.882 : 

e constatations et suites: 

en matière d’occupation illégale d’ étrangers: 

- irrégularités constatées: 587 

- avertissements: 76 

-  régularisations: 100 

- pro justitia: 411 

nombre de travailleurs concernés: : 758 

en matiére de travail noir (non-inscription de travailleurs): | 

- irrégularités constatées: | 3476 

- avertissements: ; 582 

-  régularisations: 970 

- pro justitia: | 1924 

nombre de travailleurs concernés: ‘ . 5327 

Bien que, en cas de suspicion d’un problème spécifique “traite des êtres humains” dans les dossiers traités, ceux- 

ci soient généralement transmis au service compétent des Affaires Sociales, l’Inspection des lois sociales est 

parfois directement impliquée dans des interventions de cette nature.
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Vous trouverez en annexe un éventail de dossiers dans lesquels l’Inspection des lois sociales a été confrontée au 

problème de traite des êtres humains. Pour ne pas entraver les poursuites judiciaires en cours, ne seront 

mentionnées que les données nécessaires à la compréhension des dossiers. 

Annexe 

Aperçu de dossiers traités 

1. Charleroi 

Ateliers clandestins de conditionnement et d’emballage de produits, notamment alimentaires 

Dans le cadre du Protocole’ et avec la collaboration de la Gendarmerie ou de la BSR, des contrôles ont été 

effectués de nuit dans plusiers ateliers clandestins. Ceux-ci appartiennent à plusiers sociétés et/ou personnes 

physiques liées entre elles et occupant une vingtaine de travailleurs. Ces opérations ont nécessité plusieurs 

démarches de repérage et ont mobilisé, outre les services précités, également l’inspection technique et 

l'inspection médicale. Les contrôles ont abouti à des pro justitia en matières de documents sociaux notamment 

(travailleurs non inscrits) et de durée du travail, de même qu’à des constatations des autres services (problèmes 

d'hygiène notamment). Aucun problème d'immigration n’était présent ici. Les enquêtes se poursuivent alors 

qu’une cessation d’activité est déjà intervenue pour une partie des ateliers. 

2. Mons   

Secteur de la construction 

Dans le cadre du Protocole, un pro justitia a été dressé pour l’occupation d’un travailleur polonais sans permis de 

travail. Le service d’Inspection des Lois sociales de Mons remarque des problèmes fréquents dans les 

transformations d'immeubles, particulièrement pour l’aménagement de “studios” pour étudiants, mais souligne 

les difficultés d’accès et de controle, en raison du principe constitutionnel de l’inviolabilité du domicile. 

Restaurant chinois 

Dans le cadre du Protocole et avec la collaboration de la BSR, un pro justitia a été dressé pour 3 travailleurs 

chinois sans permis de travail ni permis de séjour. 

a, Tournai 

Exploitation agricole 

Une enquête commencée en 1997 et effectuée avec la BSR et avec l’inspection vétérinaire avait donné lieu à 2 

pro justitia en 1997 (2 travailleurs polonais sans permis de travail et non déclarés). Des devoirs complémentaires 

ont été effectués en 1998 à la demande de l’Auditorat du travail, et avec la collaboration de ’ONSS. Une 

régularisation de 272.000 F (salaires + ONSS) est en cours. Par ailleurs, 2 nouveaux pro justitia ont été dressés 

en 1998 pour l’occupation de 2 travailleurs polonais (autres que ceux occupés en 1997) non déclarés et sans 

permis de travail.
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Secteur des “Pittas” (filière égyptienne) à Mouscron 

L’Inspection des Lois Sociales de Courtrai, de même que la Gendarmerie ont été associées au controle. Deux 

travailleurs étrangers ont été interceptés et des pro justitia ont été dressés en main d’oeuvre étrangère et 

documents sociaux. 

4. Namur   

Restaurant chinois à Ciney 

L'enquête a débuté en 1997 suite à une dénonciation anonyme. Un controle a été organisé avec l’assistance de la 

gendarmerie-BSR de Ciney et a abouti aux constatations suivantes: occupation de 5 travailleurs clandestins et 2 

pro justitia (main d’oeuvre étrangère et documents sociaux). Lors du controle, l’intervention de l’Office des 

étrangers a été sollicitée, mais celui-ci n’est pas intervenu, objectant qu’il devait être prévenu plus tôt. 

Le Parquet, avisé, a saisi le magistrat instructeur. Quatre des clandestins ont été pris en charge par l’ASBL Sürya 

de Liège. Les services de controle ont mis en évidence l’aspect “Traite des êtres humains” dans cet établissment. 

Une action en cessation d’activité a été introduite devant le Tribunal de Commerce de Dinant (procédure en 

référé) et suite à l’ordonnance, l’employeur a été condamné au paiement d’une astreinte. Parallèlement, 

l'employeur a également été poursuivi devant le Tribunal Correctionnel (audience en janvier 1999). Le jugement 

de ce dernier, intervenu en février 1999 reconnaît les infractions à la législation sociale proprement dite (main 

d’oeuvre étrangère et documents sociaux) mais ignore totalement l’aspect “traite des êtres humains”, au grand 

étonnement des services d’inspection. 

Restaurant chinois à Rochefort 

Faisant suite à une dénonciation anonyme, un controle de l’établissement a été organisé avec l’inspection sociale 

des Affaires Sociales, la BSR de Ciney et la gendarmerie de Rochefort. Deux personnes, vraisemblablement 

travailleurs clandestins, se sont enfuies par une sortie discrète, à l’arrivée des services de controle. L’une d’elles 

a ensuite été interceptée. L’inspection a adressé un rapport à Madame 1’ Auditeur du Travail de Dinant, laquelle a 

coordonné des devoirs complémentaires (juin 1998). Le dossier est toujours en cours à l’Inspection des lois 

sociales. 

Entreprise de transport — occupation de Polonais 

L’enquéte fait suite à une apostille de Madame |’ Auditeur de Namur. L’employeur a tenté de se soustraire au 

controle en déplaçant régulièrement le siège de la société. Le dossier a alors été traité conjointement par les 

districts de Namur et d’Arlon. 

Un pro justitia a été dressé en avril 1998 pour occupation d’un travailleur polonais (chauffeur) sans permis de 

séjour, ni permis de travail. L'enquête se poursuit à la demande de l’Auditoriat duTravail. 

Bars de la region namuroise — contrôles en mars et août 1998 

En mars 1998, 3 établissements ont été contrôlés avec la collaboration de l’inspection sociale des Affaires 

Sociales et la gendarmerie. Les dossiers sont poursuivis par l’Inspection sociale; il n’y a pas d’infraction en 

matière de main d’oeuvre étrangère. D’autres contrôles ont eu lieu en août 1998, avec les mêmes services.
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Restaurant indien — décembre 1998 — dans le cadre du Protocole 

Ont été trouvés au travail lors du contrôle, 2 cuisiniers venant du Bangla-Desh, non inscrits au registre du 

personnel, sans titre de séjour, ni permis de travail. Les pro justitia sont dressés par I’ Inspection sociale. 

Ju Liege 

Boulangeries turques 

Huit dossiers ont été traités en 1998 avec l’assistance de la BSR et de l’Inspection sociale des Affaires Sociales. 

A ce jour, ils ont donné lieu à un pro justitia (main d’oeuvre étrangère), un rapport à l’auditeur et un rapport au 

juge d’instruction. Cinq de ces dossiers sont encore en cours. 

Carwash — milieu pakistanais 

L’enquéte menée avec la gendarmerie a donné lieu à un pro justitia (main d’oeuvre étangére sans permis de 

travail, ni titre de séjour) et a décelé un problème de “mariage blanc”. Une procédure de rapatriement a 

également été mise en oeuvre. 

Night-shops pakistanais 

Deux établissements ont été contrôlés avec la BSR de Seraing et ont donné lieu à deux pro justitia pour 

occupation illégale de main d’oeuvre étrangère (au total 3 travailleurs étrangers). 

Restaurant chinois 

L'établissement a été contrôlé avec la BSR de Liège; un pro justitia a été dressé en main d’oeuvre étrangère (3 

travailleurs). 

Café 

Le controle a été effectué avec la gendarmerie et la BSR et a abouti à un pro justitia en main d’oeuvre étrangère 

(1 Polonais et 1 Roumain). En outre, ont été détectés dans cet établissement des problèmes de prostitution et de 

mariage blanc. 

6. Tongres 

Recrutement à l’étranger de main d’oeuvre étrangère (Pays de l'Est) et prostitution 

A la suite à des constatations effectuées par la BSR de Maaseik, l’inspection des Lois Sociales a effectué une 

enquête auprès d’une association de fait entre deux personnes (un homme et sa concubine). 

L'ors d’un voyage en Slovaquie en décembre 1997, ils avaient ramené trois jeunes femmes (de nationalité 

slovaque, tchèque et polonaise) pour les occuper en Belgique prétendument en tant que “dames d’escorte”, en 

réalité pour les livrer à la prostitution (occupation dans un immeuble privé loué par le couple; clients amenés via 

des annonces publiées dans les journaux locaux). Suite aux constatations faites par la BSR, l’inspection a dressé 

pro justitia pour occupation de main d’oeuvre étrangère sans permis de travail, ni titre de séjour, pour non- 

établissement des documents sociaux (registre du personnel et comptes individuels); le service a également 

signalé les infractions à la loi du 13.04.1995 relative à la lutte contre la traite des êtres humains.
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Horticulture 

x 
En novembre 1998, l’inspection des Lois sociales a participé à un controle organisé conjointement avec 

l'Inspection Sociale des Affaires Sociales et la gendarmerie (brigade de Alken). Ce controle était effectué à la 

demande du juge d’instruction de Tongres et avec mandat de perquisition. L'aide d’un serrurier avait également 

été requise. Quatre personnes étaient effectivement occupées à trier des pommes lors de intervention des 

services de controle. En outre, après insistance des contrôleurs, huit autres personnes, de nationalité indienne, 

ont été trouvées dans une chambre où elles se cachaient. L'employeur a reconnu que celles-ci travaillaient 

également. 

Des pro justitia ont été dressés en matière de documents sociaux (9 travailleurs, dont les 8 Indiens, non-inscrits 

dans les registres de présence), de main d’oeuvre étrangère (7 travailleurs sans permis de séjour, ni permis de 

travail). Un des travailleurs indiens était âgé de 15 ans seulement. Les 8 Indiens ont été emmenés par la 

gendarmerie pour identification et audition avec assistance d’un interprète. 

7. Gand-Ouest 

10 pro justitia ont été dressés en 1998 pour occupation illégale de main d’oeuvre étrangère: 

- 6 pro justitia dans des restaurants (6 travailleurs concernés) 

-  4pro justitia dans des commerces de détail (6 travailleurs concernés) 

8. Gand-Est 

Contrôles effectués avec la cellule “traite des êtres humains” de la Police de Gand 

- Contrôles dans 6 boulangeries turques en février 1998: des pro justitia ont été dressés pour infraction en 

matière de documents sociaux (non-inscription dans le registre du personnel: 4 travailleurs) et pour 

occupation illégale de travailleurs étrangers (1 Turc et 1 Marocain). 

- Contrôles dans 3 restaurants grecs et 2 restaurants italiens en septembre 1998 dans le but de découvrir une 

occupation éventuelle d’Albanais: des pro justitia ont été dressés pour infraction en matière de documents 

sociaux (non-inscription dans le registre du personnel: 3 travailleurs), en matière de temps partiel (1 

travailleur) et pour occupation illégale de travailleurs étrangers (1 Pakistanais sans permis de travail, ni titre 

de séjour). 

- Contrôles dans 6 restaurants chinois en novembre 1998: des pro justitia ont été dressés pour infraction en 

matière de documents sociaux (non-inscription dans le registre du personnel: 2 travailleurs) et pour 

occupation illégale de travailleurs étrangers (1 Chinois sans permis de travail, ni titre de séjour). 

Collaboration avec la Police de Wetteren dans une entreprise de chiffons en février 1998 

Des pro justitia ont été dressés pour infraction en matière de documents sociaux (non-inscription dans le registre 

du personnel: 9 travailleurs) et pour occupation illégale de travailleurs étrangers (3 Polonais, 1 Roumain, 2 

Syriens et 1 Marocain, sans permis de travail, ni de titre de séjour).
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Lors de contrôles ordinaires de l’Inspection des lois Sociales dans divers établissements: 

9 pro justitia ont été dressés pour occupation de main d’oeuvre étrangère sans permis de travail et dans certains 

cas aussi sans permis de séjour: 

1) 2 Slovaques (séjour et travail) 

2) 2 Bulgares (travail) 

3) 1 Pakistanais (travail) 

4) 1 Pakistanais (séjour et travail) 

5) 1 ressortissant de la Côte d’Ivoire (séjour et travail) et 3 Afghans (travail) 

6) 2 Turcs (travail) 

7) 2 Bulgares (séjour et travail) et 2 Bulgares (travail) 

8) 6 Tchèques (séjour et travail) 

9. Anvers   

Actions sur le “Falconplein” et les rues environnantes: 

Depuis mai 1997, des actions y sont coordonnées via le parquet du Procureur du Roi à Anvers. Sont représentés 

dans ce groupe de coordination: l’Auditorat du Travail, la gendarmerie, l’inspection des lois sociales, 

l'inspection sociale (Affaires Sociales), l’inspection économique et les douanes. 

x 
Les contrôles sont organisés à raison de 2 par mois dans les commerces en articles d’imitation (vêtements, 

articles électroménagers) et visent les points suivants: 

-  Poccupation illégale de travailleurs 

- la pratique du commerce sans autorisation. 

Groupe de travail “prostitution — traite des êtres humains” 

L’inspection des lois sociales y joue un rôle et participe aux actions pour autant qu’une relation employeur — 

travailleur soit présente. Ainsi, lors d’actions “prostitution”, l’inspection est concernée par le controle de 

l'occupation de travailleurs dans les hôtels. 

Autres 

D'autres dossiers, non répertoriés de manière systématique dans le cadre de la lutte contre la traite des êtres 

humains, contiennent des éléments en la matière: par exemple, l’occupation de cuisiniers indiens auprès de 

familles indiennes.
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En outre, en collaboration avec la police et l’inspection économique, sont régulièrement effectués des contrôles 

dans des restaurants exotiques en ce qui concerne l’occupation de main d’oeuvre étrangère et la législation 

relative aux documents sociaux. 

5.4 Inspection sociale: Rapport général d’activité des cellules régionales ''Traite des 
étres humains" en 1998 

5.4.1. Données générales concernant le fonctionnement des cellules en 1998 
  

  
Les cellules "Traité des êtres humains" se composent en moyenne de deux à trois contrôleurs sociaux, qui 

travaillent ou non à temps plein dans la cellule. La région 08/direction B — Bruxelles-Capitale fait exception: la 

cellule y est composée de six contrôleurs sociaux, qui ont tous également une autre affectation (le but étant à la 

fois de parvenir à une polyvalence durable pour les contrôleurs et d’éviter tout risque "d’estompement de la 

norme"). 

. Les contrôleurs sociaux travaillent toujours sous la direction d’un seul inspecteur social. 

Les dossiers traités par les cellules: 

e concernent de la main-d’œuvre étrangère (en particulier non européenne) 

e concernent le secteur de la prostitution 

e concernent d’autres secteurs à risque, qui peuvent varier d’une région à l’autre (par exemple les ateliers de 

confection à Bruxelles et à Liège, le secteur de l’horticulture en Flandre occidentale, le quartier du 

Falconplein à Anvers). 

Les secteurs à risque les plus fréquents en 1998 ont été: l’horeca (en particulier les restaurants exotiques), la 

construction, le plafonnage, les ateliers de confection, la récupération de vêtements usagés, le petit commerce (en 

particulier les boulangeries turques et les magasins de nuit), les stations-service, les car-wash, les ateliers de 

menuiserie. 

Dans toutes les régions, le secteur de la prostitution a été soumis, dans une plus ou moins large mesure, à des 

contrôles systématiques. Les accents peuvent varier d’une région à l’autre, selon la nature et l’ampleur que prend 

chaque fois ce phénomène. Ainsi, en province de Flandre orientale, ces contrôles systématiques sont 

essentiellement concentrés dans la ville de Gand elle-même, où la collaboration avec l’unité Meprosch de la 

police communale continue à se dérouler de manière optimale. 

À Anvers, la prostitution en vitrine, par exemple, n’est pas contrôlée étant donné qu’il est impossible de prouver 

la relation employeur-employé dans ce secteur et qu’il s’agit par conséquent de prostituées indépendantes. 

De même, la prostitution en privé fait l’objet de contrôles systématiques ou de coups de sonde dans certaines 

régions (Flandre orientale, Flandre occidentale, Région de Bruxelles-Capitale) et pas (encore) dans d’autres. 

Par ces contrôles systématiques, l’Inspection sociale cherche en quelque sorte à affirmer sa présence dans le 

secteur de la prostitution. Cette politique peut avoir un effet préventif, dissuasif et régulateur.
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Dans quelques cas, les contrôleurs ont fait l’objet de pressions, d’intimidations et de menaces. Lors d’un contrôle 

à Bruxelles, un exploitant a menacé de lâcher son chien et a brandi un revolver. Au cours du suivi ultérieur du 

dossier, l’inspecteur a reçu des menaces de mort par téléphone. | 

Dans un cas seulement, une plainte a été déposée (région de Namur). 

Plusieurs régions ont apporté leur collaboration à des journées d’étude consacrées au phénomène de la traite des 

êtres humains et à la prise en charge des victimes de ce trafic. 

Dans la région anversoise; \’ Inspection sociale a, en plus de son action répressive, mené une concertation avec 

une série de communautés ethniques. Il y a ainsi eu des contacts avec des hommes d’affaires turcs et nord- 

africains dans les quartiers "chauds" de la ville. Une concertation a eu lieu avec la communauté indienne à 

Anvers au sujet du problème de l’engagement de "cuisiniers religieux". En collaboration avec les services de 

police, l’Inspection sociale organise également une concertation avec la plate-forme africaine, une association de 

commerçants africains établis à proximité de la place De Coninck. Ces réunions sont d’ailleurs présidées par le 

Centre pour l’Egalité des Chances et la Lutte contre le Racisme. 

5.4.2. Particularités quant à la manière dont la cellule procède aux contrôles 
  

Les cellules "Traite des êtres humains" sollicitent fréquemment des droits de visite domiciliaire. Dans certaines 

régions, ces demandes sont formulées régulièrement, voire systématiquement, en particulier pour opérer les 

contrôles dans les bars, où les prestations des serveuses se font souvent dans des locaux privés. 

D’une manière générale, ces autorisations sont délivrées sans difficulté par les juges des tribunaux de police. Il 

est arrivé une seule fois que le juge limite l’autorisation à la période comprise entre 5 heures du matin et 21 

heures (soit les heures qui s'appliquent à la perquisition). Pourtant, la loi sur l’inspection du travail autorise les 

inspecteurs sociaux à déroger à la règle selon laquelle aucune perquisition ne peut avoir lieu dans des lieux 

privés entre 21 heures et 5 heures. Il peut donc être opportun de le rappeler au juge de tribunal de police, surtout 

lorsque l’enquête exige un contrôle en soirée ou de nuit (secteur de la prostitution!), et de demander 

explicitement au juge de ne pas limiter l’autorisation à la période comprise entre 5 heures et 21 heures. 

On fait aussi régulièrement appel à des interprètes. Dans certains cas, l’interprète est contacté avant le contrôle et 

est prié de se tenir à la disposition des inspecteurs. 

La région de Flandre occidentale est la seule à se servir régulièrement d’un appareil photo pour procéder au 

constat. Elle utilise pour cela des appareils jetables, qui sont achetés par lot de vingt. Dans la région d’ Anvers, un 

membre de la cellule emmène fréquemment son propre appareil photographique pour pouvoir faire certains 

constats à l’occasion des contrôles.



94 
  

  

5.4.3. Données statistiques concernant les constats effectués par la cellule 
  

Travail a 

temps 

partiel 

Nombre Montant des 

Total de régularisations 

travailleurs | ONSS 

Nombre de | Documents 

Pvs Sociaux 
Travailleurs | Accidents Décl. Contrôles 

étrangers de travail ONSS empéchés     
Flandre 

65 42 16 14 0 26 0 46 17.536.413 
occ. 

Flandre | 36 12. 8 2 0 0 23 1.668.810 
orientale 

Anvers 125 109 40 69 0 3 1 85 32.902.487 

Limbourg | 30 22 5 13 5 9 0 22 3.064.975 

Brab.Fl. 

Région de | 50 20 0 9 6 11 0 18 3.382.219 

Bxl. Cap. 

Hainaut 17 13 2 1 1 0 0 4 22.099.414,- 

Bxl. Cap. . | 78 26 0 3 21 35 . 13 ? 7.793.537 (**) 

Namur Jai 126 46 36 96 197 0 2  |22.405.338 

Liège 11 6» 0 3 10) ét) 1 135 5.163.230 

Total 457 406 121 156 136 287 15 333 ser) | 16.016.423 CFE)                   

(*) Infractions constatées et mentionnées dans le rapport d’enquête remis au juge, pas de procès-verbal. 

(**) A majorer de salaires à régulariser pour un montant de 100.000.000 F, signalé dans le rapport d'enquête 

au juge d'instruction dans un dossier concernant une communauté religieuse (secte) - pour l’instant, ce 

dossier est encore à l’instruction. 

ee) Compte non tenu des régions de Bruxelles-Capitale (Fr.) et de Namur-Luxembourg, par manque de 

données statistiques exactes. 

(FR), A majorer de salaires à régulariser pour un montant de 100.000.000 F, ce qui porte le montant total à 

216.016.423 F, cf. (**) ci-dessus. 

Le tableau qui suit recense le nombre d'étrangers (par nationalité) qui ont été occupés de manière illégale (c’est- 

à-dire en violation de la loi sur le recours à la main-d’œuvre étrangère). 

  Au total, 333 travailleurs étrangers employés de manière illégale ont été découverts (*). 
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Turquie. 82 Algérie 3 
  

Chine. 57 Philippines 3 

Pologne | 45 Serbie-Montenégro 2 
  

Maroc 18 Irac 2 

  

Hongrie 17 Inde 2 
  

Pakistan 15 Cameroun 2 

Egypte 14 Palestine 2 
  

Thailande 12 Tchéquie 1 
  

Albanie | 12 ‘ Bosnie 1 

Israël — 8 Syrie 
  

Bulgarie 8 Brésil 1 
  

Russie 6 Moldavie 1 

  

Moldavie 4 Togo 1 

Congo 4 Nigeria 1 
  

Equateur 3 Malaisie 1 
    Ukraine 3 Ghana 1   
  

    
(*) Ce tableau ne tient pas compte des travailleurs étrangers découverts dans la Région de Bruxelles-Capitale 

(Fr.) et de Namur-Luxembourg, par manque de données statistiques précises. 

5.4.4. Collaboration avec d'autres services d’ inspection 
  

Dans toutes les régions, les autres services d’ inspection, en particulier |’ Inspection des lois sociales, le service de 

contrôle de |’ Office national de l’Emploi et le service d’inspection de l’ONSS, sont au courant de l'existence et 

du fonctionnement des cellules "Traite des êtres humains" de l’Inspection sociale. Pourtant, on ne peut parler 

nulle part d’une concertation structurée et d’une collaboration coordonnée sur les dossiers qui concernent le 

recours à de la main-d'œuvre étrangère. Les échanges d’information restent informels et la collaboration est 

plutôt ponctuelle, c'est-à-dire qu’elle ne porte que sur des dossiers individuels.
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Ce n’est que lorsque la cellule prend l’initiative de faire participer d’autres services d’inspection (en particulier 

l'Inspection des lois sociales) à une enquête qu’une collaboration s’engage. Mais de son côté, l’Inspection des 

lois sociales a rarement le réflexe inverse consistant à associer la cellule "Traite des êtres humains" de 

l'Inspection sociale à une enquête relative à des étrangers. 

Lorsqu’une collaboration a lieu, elle se limite souvent au contrôle proprement dit et elle ne se prolonge pas 

durant le suivi ultérieur de l’enquête. 

Une collaboration structurelle entre les deux services d’inspection serait pourtant très utile pour une série 

d’enquêtes, par exemple pour les dossiers touchant à la prostitution, un domaine où l’Inspection sociale procède 

à des contrôles systématiques. Cela permettrait aussi d’éviter que l’Inspection des lois sociales entame une 

enquête dans un bar où la cellule "Traite des êtres humains" de l’Inspection sociale mène également sa propre 

enquête, une situation qui n’est pas exceptionnelle. 

Les Cellules d’inspection d’arrondissement pourraient constituer une plate-forme où les différentes parties 

concernées pourraient se mettre d’accord à ce sujet. 

Cette solution présente néanmoins un inconvénient de taille: en effet, de nombreux services assistent aux 

réunions des Cellules d’inspection d’arrondissement, qui se déroulent parfois en présence de dizaines de 

personnes. Il est évident qu’un certain nombre de ces services ne sont pas concernés par le problème. Par 

ailleurs, cette présence nombreuse de représentants de différents services accroît le risque de fuites. Or, en 

particulier dans un secteur comme celui de la prostitution, il est primordial que les enquêtes soient préparées 

dans la discrétion. 

C’est pourquoi il semble plus indiqué d’organiser une concertation restreinte mais régulière à propos des dossiers 

touchant à la main-d'œuvre étrangère entre les responsables de la cellule "Traite des êtres humains" de 

l’Inspection sociale et l'Inspection des lois sociales. Si cela s’avère nécessaire, d’autres services d’inspection 

pourraient également être impliqués dans le suivi de certains dossiers (p. ex. l’Onem en cas d’infraction à la 

réglementation sur le chômage). 

Cette concertation ne suppose pas pour autant que tous les dossiers de la cellule "Traite des êtres humains" 

doivent être traités de commun accord avec l’Inspection des lois sociales. Cela fait un certain temps déjà que 

l’Inspection sociale se profile sur le terrain de la lutte contre la traite des êtres humains. Comme l’Inspection des 

lois sociales ne consacre pas les mêmes moyens à ce problème, l’Inspection sociale peut prendre les devants 

dans la lutte (sur le plan de la législation sociale) contre la traite des êtres humains. La concertation que nous 

envisageons devrait au minimum permettre d’éviter que les deux services d’inspection mènent chacun leur 

enquête dans une seule et même entreprise sans s’en informer mutuellement. Une collaboration plus intensive 

peut éventuellement se mettre en place, principalement en fonction des moyens que l’Inspection des lois sociales 

souhaite consacrer à cette problématique. 

Cf. ci-dessous, points 5 et 7.
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5.4.5. Collaboration avec les services de police 
  

D'une manière générale, il y a une bonne collaboration avec les services de police ordinaires, qui apportent leur 

aide sans difficulté dans toutes les régions. 

On pourrait néanmoins recommander que cette collaboration se déroule dans un cadre structuré qui permettrait 

de coopérer de manière organisée avec la police et la gendarmerie dans des dossiers concernant la main-d'œuvre 

étrangère. 

Quelques cas de coopération structurée déjà mise en place pourraient servir d'exemples, comme la collaboration 

à Anvers avec la police et la gendarmerie concernant la zone Falconplein/Pelikaanstraat, celle avec les équipes 

de quartier dans les quartiers difficiles à Anvers et celle avec l’unité Meprosch de la police communale de Gand. 

Il va de soi qu’une telle collaboration doit se faire en concertation avec les parquets (Procureur du Roi et 

Auditeur du travail). 

Cf. ci-dessous, point 7. 

5.4.6. Collaboration avec l’Office des Etrangers 
  

La collaboration avec l’Office des Etrangers consiste essentiellement à avertir ce service des opérations prévues 

afin de pouvoir prendre les dispositions préparatoires nécessaires à l’accueil et au rapatriement d’étrangers 

clandestins. 

Occasionnellement, il arrive aussi que des informations soient transmises, à notre propre initiative, à l'Office des 

Etrangers (Bureau des Recherches). Il n’y aucune difficulté à obtenir de la part de l’Office des informations 

relatives au statut de séjour d’étrangers. Mais en général, c’est le service de police qui traite le dossier (ou qui est 

appelé) qui prend en charge la procédure et les contacts avec l’Office des Etrangers lorsqu'un étranger en séjour 

illégal est découvert dans le cadre d’un contrôle. 

5.4.7. Au sujet de l’approche multidisciplinaire 
  

Il reste exceptionnel que l’Inspection sociale soit impliquée dans des enquêtes judiciaires. Même dans le cadre de 

recherches, il est rare que les Procureurs du Roi fassent appel à elle. 

En général, les cellules ne peuvent consulter les dossiers judiciaires que lorsqu’elles en font expressément la 

demande (et après avoir été mises au courant de manière informelle — p. ex. via la BSR — de l’existence du 

dossier). Le parquet lui-même n’entreprend aucune initiative en ce sens. 

Il n’y a que dans quelques arrondissements que les parquets ont réellement entrepris des démarches pour intégrer 

la dimension ‘législation sociale’ dans le traitement des dossiers touchant à la traite des êtres humains.
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À Charleroi, l’Inspection sociale a été associée, à l'initiative du Procureur du Roi, à la constitution d’une plate- 

  

forme spécialisée dans la lutte contre la traite des êtres humains. Jusqu'ici, cette plate-forme ne s’est réunie 

qu’une seule fois, en présence du Procureur, de l’Auditeur du travail et de représentants de la gendarmerie, de la 

police et de l’Inspection sociale. 

Dans l’arrondissement de Namur, des réunions restreintes de concertation ont également eu lieu avec le 

Procureur du Roi (magistrat de liaison pour la traite des êtres humains), l’Auditeur du travail, la gendarmerie, 

I’ Inspection sociale et I’ Inspection des lois sociales. 

Dans |’ arrondissement de Courtrai, il a été convenu d’organiser une concertation périodique entre l’ Auditeur du 

travail, le magistrat de liaison pour la traite des êtres humains et la cellule "Traite des êtres humains" de 

lInspection sociale. Une seule réunion de ce type s’est tenue à ce jour. 

Dans l'arrondissement judiciaire d’ Anvers, l’Inspection sociale a initié une concertation structurée entre toutes 

les instances concernées (police et gendarmerie, Inspection sociale, Inspection des lois sociales, inspection 

économique) concernant la problématique de la zone Falconplein/Pelikaanstraat. Cette concertation est à présent 

poursuivie sous la direction du Procureur du Roi. En 1998, une collaboration fructueuse , a débouché sur de bons 

résultats (entre autres, en ce qui concerne l’Inspection sociale, des contrôles ont été effectués à 19 dates 

différentes au Falconplein et à cette occasion, 20 procès-verbaux ont été dressés pour emploi illégal de main- 

d'œuvre étrangère). | 

A Anvers, l’Inspection sociale se réunit tous les deux mois avec le Procureur, l’ Auditeur du travail, la police et la 

gendarmerie. Les participants à ces réunions ont également effectué une visite de travail à la cellule Meprosch de 

la police de Gand (cf. ci-dessus, point 5). 

Ces initiatives limitées et locales restent néanmoins l’exception. Bien que tout le monde en vante les mérites, 

l'approche multidisciplinaire (intégrant en l’occurrence la législation sociale) dans la lutte contre la traite des 

êtres humains reste dans la pratique à l’état embryonnaire. 

Les cellules "Traite des êtres humains" continuent à accorder une attention particulière à l’accueil des victimes 

éventuelles de la traite des êtres humains. Les centres d’accueil sont suffisamment connus et chaque membre de 

la cellule dispose de brochures en plusieurs langues destinées aux victimes éventuelles. 

Les contacts avec les centres d’accueil sont bons. En cas d’opération de grande envergure, il arrive que l’on 

demande au préalable au centre de se tenir en état d’alerte pendant le contrôle pour assurer l’accueil nécessaire. 

Seules quelques personnes ont été orientées vers les centres d’accueil en 1998. 

5.4.8. Requête de cessation d’activité (art. 4 $ 1 de la loi sur l’inspection du travail) 
  

Dans trois cas, une requête de cessation d’activité a été introduite pour des entreprises accusées à plusieurs 

reprises de recourir à des étrangers en séjour illégal. 

Une première requête s’est soldée par un jugement favorable, qui a incité l’entreprise à régulariser la situation et 

à respecter ses obligations en matière de législation sociale. Cela a évité la fermeture effective de l’entreprise.
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Dans un deuxième cas, le jugement a également été favorable, mais n’a pas pu être mis à exécution parce que, 

dans l'intervalle, l’exploitation avait été reprise par une autre société. 

Dans le dernier cas, l’activité indépendante a été transformée en une société avant même que le dossier puisse 

être transmis au ministre, ce qui a également rendu la requête sans objet. | 

5.5. Le Ministère des Affaires sociales, de la Santé publique et de l'Environnement 

Pour prendre en charge les victimes de la traite des êtres humains, le Ministère des Affaires sociales, de la Santé 

publique et de l’Environnement paie depuis juin 1994 les frais de l’aide sociale accordée aux victimes de la traite 

des êtres humains qui sont hébergées dans les centres d’accueil spécialisés Payoke, Pag-Asa et Sürya. 

Ce remboursement, sous la compétence du Secrétaire d’Etat à l’Intégration sociale, est organisé avec souplesse 

par le Ministère et repose sur un arrêté royal, à prendre chaque année, relatif au financement de l’aide d'urgence 

et de l’accueil réservé aux personnes temporairement renvoyées par le centre d’accueil du "Petit Château" ainsi 

qu’aux victimes de la traite des êtres humains. Pour 1998, cet arrêté a été signé par le Roi le 27 janvier 1998; 

pour 1999, le 4 février 1999. 

Voici les chiffres concernant l’aide sociale accordée aux victimes de la traite des êtres humains qui a été prise en 

charge par l’Etat fédéral via le Ministère des Affaires sociales: 

- L’asbl Payoke à Anvers: 

Pour 1994 (à partir de juin 1994) 2.155.920 BEF ont été versés pour l’accueil de 24 personnes en moyenne. 

Pour 1995, 5.461.616 BEF ont été versés pour l’accueil de 24 personnes en moyenne. 

Pour 1996, 7.646.488 BEF ont été versés pour l’accueil de 32 personnes en moyenne. 

Pour 1997, 11.938.223 BEF ont été versés pour l’accueil de 45 personnes en moyenne. 

Pour 1998, 14.954.388 BEF ont été versés pour l’accueil de 55 personnes en moyenne. 

- L’asbl Pag-Asa à Bruxelles: . 

Pour 1995 (à partir de juin 1995), 196.984 BEF ont été versés pour l’accueil de 2 personnes en moyenne. 

Pour 1996, 1.400.416 BEF ont été versés pour l’accueil de 7 personnes en moyenne. 

Pour 1997, 3.750.478 BEF ont été versés pour l’accueil de 15 personnes en moyenne. 

Pour 1998, 3.917.877 BEF ont été versés pour l’accueil de 19 personnes en moyenne. 

- L’asbl Sürya à Liège: 

Le CPAS de Liège octroie un soutien financier et prend en charge les frais médicaux des personnes accueillies. 

L'aide accordée par le CPAS est remboursée par l'Etat.



100 
  

On n’en connaît pas les montants précis étant donné qu’il n’est pas possible d’inférer, à partir des données 

transmises par le CPAS, dans quelle mesure ces aides bénéficient à des victimes de la traite des êtres humains ou 

à d’autres étrangers dans le besoin. 

Le grand avantage de la collaboration avec le CPAS de Liège est que le centre d’accueil ne doit pas préfinancer 

lui-même l’aide sociale. 

5.6. Contribution du Département de la Coopération internationale (AGCD) au 

rapport sur la traite des êtres humains du Centre pour l’Egalité des Chances et la 
Lutte contre le Racisme 

Période concernée: 1997-1998 
  

Au cours des deux dernières années, la Coopération internationale belge a poursuivi ses actions dans le cadre de 

la lutte contre la traite des êtres humains et a étendu son rayon d’action. 

  
Un projet pilote avec les Philippines a été lancé à la suite des recommandations de la Commission parlementaire 

d’enquêté sur la traite des êtres humains, qui a mis en lumière le rôle central et structurel de la coopération 

internationale. L’accord définitif a été signé en janvier 1996. Ce projet englobait deux volets: un volet 

scientifique et une série d’actions coordonnées en matière de prévention, d’aide sociale, d’information et de 

sensibilisation. Ces actions ont été confiées à un réseau de six ONG philippines, qui était également responsable 

de la collaboration avec les autorités philippines. 

L'objectif du projet était d’une part, grâce à des campagnes d’information, de mettre en garde de nouvelles 

victimes potentielles de la traite des êtres humains contre les risques liés à l’immigration clandestine, d’autre part 

de prendre en charge les victimes effectives et de les réintégrer, sur une base volontaire, dans la vie sociale. En 

outre, une étude sur les aspects socio-économiques, juridiques et légaux du phénomène a été réalisée par une 

université belge et une université philippine. 

La première phase de ce projet de deux ans — qui a été prolongé de six mois et qui s’est vu octroyer un budget 

supplémentaire — s’achève en mars 1999. Une évaluation est prévue pour le mois de mai de la même année. 

A Tissue de cette phase, le projet a déjà enregistré de nombreux succès, mais reste confronté à autant de défis. 

Aux Philippines, l’étude sur les facteurs sociaux et économiques de la traite des êtres humains a été achevée et 
  

plusieurs instruments ont été mis au point pour appuyer la lutte contre ce phénomène: témoignages de victimes 

de la traite des êtres humains et de la prostitution, document de discussion pour décideurs politiques, création 

d’une banque de données sur la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle, et enfin réalisation de matériel 

d’information et d’éducation destiné à un public plus large. 

Un centre d’accueil a été aménagé pour garantir la prise en charge des victimes. Il est équipé de toute 

l'infrastructure et de l’encadrement nécessaires (assistance médicale, psychologique et juridique, formation).
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De même, les organisations qui participent au projet pilote sont parvenues à attirer l’attention sur le problème de 

la traite des femmes, aussi bien au plan local (auprès de la population à risque autour de Manille et dans les 

quartiers "chauds" d’autres grandes villes) qu’au niveau national, régional (Sud-Est asiatique) et international. 

C’est surtout leur piéce de thé4tre "We’re so syndicated, Ma’am" — évoquant le livre du journaliste belge Chris 

De Stoop "Elles sont si gentilles, monsieur" — qui a réussi à convaincre beaucoup de sceptiques de la gravité et 

de l’ampleur du problème ainsi que de la nécessité de prendre des mesures. 

Dans le cadre de ce projet, le volet belge de l’étude sur une approche multidisciplinaire du phénomène de la 

traite des femmes dans une perspective nationale et internationale a permis de mieux quantifier le phénomène et 

de mieux cerner les filières de recrutement, les lieux d'embauche ainsi que les facteurs économiques et socio- 

culturels qui font en sorte que des femmes atterrissent dans le circuit de la traite des êtres humains. 

En même temps, des propositions concrètes ont été avancées du côté belge afin de concilier les intérêts opposés 

de la Belgique et de l’Europe d’une part, des Philippines et de la région asiatique de l’autre dans le domaine de 

l'immigration (clandestine). Pour s’attaquer à la raison d’être de la traite des êtres humains, c’est-à-dire l’appât 

du gain, il faut intensifier l’approche administrative, sociale et fiscale en la combinant à un arsenal pénal. 

C’est pourquoi il est crucial de privilégier une approche multidisciplinaire et coordonnée au niveau régional 

Selon toute probabilité, cette approche sera encore développée et concrétisée au cours de la seconde phase du 

projet pilote, qui devrait intervenir après l’évaluation prévue pour mai 99. 

Entre-temps, le Secrétaire d’Etat à la Coopération au Développement a déjà pris quelques initiatives dans ce 

cadre. Comme les résultats de l’étude et les recommandations stratégiques qui en découlent excèdent les 

compétences de la coopération internationale, il a été proposé d’en débattre au sein de la cellule 

interdépartementale ‘Traite des êtres humains’. Tout cela devrait se traduire par un plan d’action destiné à 

consolider le rôle de pionnier joué par la Belgique dans le domaine de la lutte contre la traite des êtres humains. 

Par ailleurs, la Coopération internationale a insisté auprès du Ministère de la Justice pour que soient finalisés les 

dossiers des traités bilatéraux avec les Philippines en matière d’assistance juridique réciproque dans les affaires 

pénales et les demandes d’extradition. Plusieurs instruments susceptibles d’être insérés dans ces traités bilatéraux 

avec les Philippines (et plus tard, avec d’autres pays) ont également été proposés. Plus précisément, on a retenu 

les suggestions de l’étude multidisciplinaire des Prof. De Ruyver et Van Eeckhoutte prévoyant l’audition à 

distance, au moyen de techniques audiovisuelles, de témoins anonymes ou non, la protection suffisante des 

"témoins prêts à coopérer avec la justice" et la formation des fonctionnaires de police. 

Dans le sillage de ce projet pilote, le département de la Coopération internationale a encore pris quelques 

initiatives complémentaires qui, bien que destinées au public plus large des réfugiés et des demandeurs d’asile 

des pays partenaires résidant déjà en Belgique, s’efforcent de toucher aussi les victimes de la traite des êtres 

humains. 

  Plusieurs projets de formation sont soutenus dans les centres ouverts pour demandeurs d’asile. Ces projets 

doivent donner la possibilité à tes demandeurs d’asile d'acquérir certaines compétences qui peuvent leur être 

utiles, aussi bien en cas de prolongation de leur séjour en Belgique que dans l’hypothèse d’un retour au pays. Il 

s’agit par exemple de cours d’informatique, de langue, de premiers soins, de mécanique. Ces formations 

contribuent aussi à réduire les tensions dans les centres.



102 

Elles sont organisées depuis 1997 dans les centres d’accueil de la Croix Rouge (Lint, Lanaken, Nonceveux, 

Yvoir, Hastière) et au centre d’ accueil fédéral de Kapellen. 

Un accord avec le Ministère de l’Intérieur a été conclu en 1998 pour que de telles formations soient aussi 

organisées dans les centres fermés. En collaboration avec le Centre pour l’Egalité des Chances et la Lutte contre 

le Racisme, la Croix Rouge a commencé une étude pour évaluer les besoins de formation dans les centres 

fermés. 

Un certain nombre d’asbl organisent aussi des formations avec l’appui de la Coopération internationale. L’une 

des conditions pour le financement de ces formations est qu’elles s’adressent au public des demandeurs 

déboutés, des sans-papiers, des anciens étudiants et des victimes de la traite des êtres humains. 

La Coopération internationale s’efforce aussi, au travers de projets de réintégration, de faciliter le retour 

volontaire de ces personnes. 

Ceux qui ne sont pas autorisés à rester en Belgique se voient offrir la possibilité de retourner dans leur pays de 

manière digne, sans risques et sans humiliation. Cette réintégration peut se faire en soutenant des micro-projets 

proposés par ces personnes elles-mêmes. Le projet est alors introduit auprès d’une organisation qui aide à le 

développer, assure le cas échéant une formation de courte durée, prend en charge l’aide financière et établit des 

contacts avec des réseaux locaux. Ce travail en réseau est un facteur clé qui conditionne la réussite des projets et 

qui permet un meilleur suivi. 

En 1998, quatre organisations ont assuré la coordination de ces micro-projets: le Centre national d’ Accueil 

(CNA) et son homologue néerlandophone, le Nationaal Comité Onthaal (NCO); le Overlegcentrum voor 

Integratie van Vluchtelingen (OCIV); la Coordination et Initiative pour les Réfugiés et Etrangers (CIRE) et le 

Conseil des Communautés africaines.




